
Sections de Paris

Service des Impôts de Particuliers :
Une réforme pour qui ? Pourquoi ?

Aujourd'hui  s'ouvrent  les  services  fusionnés  des  impôts  des  particuliers  du  20ème 

arrondissement pour le calcul et le paiement de l'impôt.

On vous dit que rien ne changera, que le service public fiscal, comptable et foncier devient  
plus simple et plus facile d'accès. On vous dit aussi que fusionner les Impôts et le Trésor  
Public permet de réaliser des économies budgétaires. Qu'en est-il ?

Plus simple ?

La législation  fiscale  se complexifie  chaque année au grée des préférences  électorales  du 
gouvernement.  Avec  moins  de  personnel  et  un  droit  qui  requiert  un  niveau  technique  et 
juridique plus élevé, les agents sont en difficulté pour assurer un Service Public de qualité 
(renseignement, délais de traitement etc). La réforme de la Taxe Professionnelle, tout comme 
l'abandon du débat sur les niches fiscales en sont des signes des plus clairs.

Plus facile d'accès ?

On vous dit que vous n'aurez plus qu'un seul interlocuteur. Faisons seulement deux constats : 
tout d'abord, en centralisant des services dans les mêmes locaux, on supprime des postes de 
proximité.  A Paris,  ce  sont  une trentaine  de Trésoreries  de proximité  qui  vont  ainsi  être 
supprimées. Ensuite, au niveau du fonctionnement, avec davantage de missions et un sous-
effectif s'aggravant, "l'interlocuteur unique" est de fait impossible à réaliser malgré la qualité 
de service et le sérieux qui nous sont reconnus.

Des économies budgétaires ?

Le gouvernement organise le déficit budgétaire et continue à réduire l'emploi public alors que 
le chômage reste à un niveau élevé. Les réductions d'impôts sur le patrimoine n'aident en rien 
à la fameuse "sortie de crise". La baisse de la TVA dans la restauration n'est pas non plus de 
nature à y remédier, ni même la réforme de la Taxe Professionnelle. Le déficit vient d'abord 
de la baisse organisée des recettes de l'Etat, sans que cette politique injuste en soi n'ait fait la 
preuve de son efficacité économique.

Finalement, 

cette fusion ne sert ni les usagers, ni les agents, ni l’Etat !


